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Champ d'application
Question écrite n° 11731

Texte de la question

M Arthur Dehaine expose a M le ministre delegue aupres du ministre d'Etat, ministre de l'economie, des
finances et du budget, charge du budget, qu'un commercant en radio et television, et en appareillage menager,
realise egalement la location de cassettes video. Dans le cadre de cette activite, l'administration fiscale exige le
reversement de la TVA par cinquieme sur les cassettes video sorties de l'actif de l'entreprise, avant le delai de
cinq ans, et alors que la vie de celles-ci est largement inferieure a cette duree. En effet, ces cassettes subissent,
non seulement une depreciation rapide sur deux ans environ due a l'usure mais egalement une depreciation
plus rapide encore d'environ six mois due a la mode. L'administration fiscale considere que les cassettes video
sont des investissements qu'il faut inscrire a l'actif du bilan des entreprises en tant que tels ; qu'il faut rapidement
amortir, mais qu'il ne faut pas sortir apres depreciation, sauf a reverser la TVA, ou a presenter chaque annee
des attestations de destructions etablies par huissier. Compte tenu du phenomene de depreciation rapide et de
la desaffection a l'egard du produit (ainsi le chiffre d'affaires de cette entreprise qui etait de pres de 300 000
francs en 1984, de plus de 400 000 francs en 1985 et de plus de 460 000 francs en 1986, n'etait plus que de
280 000 francs en 1987 et de 130 000 francs en 1988), il apparaitrait plus logique de considerer ces cassettes
comme des « achats de produits consommables », plutot que comme des investissements. Tel est d'ailleurs le
point de vue de l'organisation des professionnels concernes. Dans le cas particulier evoque, le commercant en
cause a amorti les cassettes video sur deux ans. Il les a sorties de l'actif, apres cette duree, afin de les exclure
de la taxe professionnelle, mais il n'a pas fait etablir de constat d'huissier de mise au rebut, considerant que la
perte etait suffisante et qu'il ne convenait pas de l'aggraver en supportant un reversement de TVA La
commission departementale des impots saisie du litige s'est declaree incompetente et a exprime le souhait que
le probleme fasse l'objet d'une question parlementaire. Afin de connaitre sa position a cet egard, il souhaiterait
savoir s'il convient de continuer a considerer que les cassettes video representent des investissements pour les
detaillants qui les louent, ou s'il est possible d'admettre le caractere « consommable » de ces cassettes, ce qui
permettrait d'echapper aux regles propres aux investissements.

Texte de la réponse

Reponse. - Les videocassettes acquises par des entreprises pour etre donnees en location constituent des
biens destines a servir de maniere durable a leur activite et revetent donc le caractere d'immobilisations. Des
lors, tout evenement qui a pour consequence de soustraire ces biens a l'activite de l'entreprise avant le
commencement de la quatrieme annee qui suit leur acquisition entraine, conformement aux dispositions de
l'article 210 de l'annexe II au code general des impots, la regularisation d'une fraction de la TVA anterieurement
deduite. Cependant, les cessions sont imposables a la TVA lorsqu'elles sont realisees dans ce delai au profit de
negociants en biens d'occasion. Le cedant est alors dispense de la regularisation. Par ailleurs cette
regularisation n'est pas exigee lorsque le bien est detruit, a condition qu'il soit justifie de cette destruction. Un
redevable ne peut invoquer, pour se dispenser d'operer la regularisation ni l'usure du bien ni le fait que la duree
d'amortissement serait inferieure a cinq ans. La periode de regularisation est en effet obligatoirement fixee a
cinq ans pour les biens d'investissement mobiliers, par les dispositions de l'article 20 de la sixieme directive
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europeenne concernant la TVA.

Données clés

Auteur : M. Dehaine Arthur
Circonscription : - Rassemblement pour la République
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 11731
Rubrique : Tva
Ministère interrogé : budget
Ministère attributaire : budget

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 17 avril 1989, page 1726

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE11731
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA

